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Isabelle Assih, maire PS de Quimper 

harcelée par l'extrême droite pour son refus 

du « Canon français »  

Rachel Garrat-Valcarcel 

Isabelle Assih, maire PS de Quimper, va porter plainte en réaction à la vague de harcèlement 

qu'elle et son mari subissent depuis la décision des élus locaux d'annuler la réservation d'un 

banquet du « Canon français » qui devait s'y tenir.  

C'est une femme, elle est socialiste, elle est maire et refuse qu'un banquet du « Canon français 

» se déroule dans sa commune : il n'en faut pas plus pour qu'Isabelle Assih, l'édile PS de 

Quimper, dans le Finistère, se retrouve au centre d'une vague de harcèlement de l'extrême 

droite. D'après Ici Breizh Izel, l'élue et son mari ont décidé, ce jeudi, de porter plainte, lundi 

prochain : « On ne peut pas tenir des propos racistes, sexistes, et menacer des personnes en 

toute impunité », justifie-t-elle auprès de nos confrères de la radio locale publique. 

Pour rappel, le Canon français organise depuis plusieurs années des banquets à travers la 

France avec des produits présentés comme étant « du terroir », sur de grandes tablées 

prétendument « à l'ancienne », le tout enrobé de bérets et de musique pour créer une ambiance 

faussement franchouillarde.  

Le co-fondateur du Canon, Pierre-Alexandre de Boisse, assure à l'AFP qu'il n'y a « pas de 

message politique » dans les événements qu'il organise. Étonnamment, l'extrême droite adore 

et s'y presse comme une sorte de « safe place » pour déverser ses propos racistes et faire 

quelques saluts nazis (presque) en toute impunité.  

Mais France Inter, qui s'y est introduit, a récemment levé le voile sur les pratiques de ces 

banquets, dont un des actionnaires n'est autre que le riche homme d'affaires « plus à droite que 

l'extrême droite », Pierre-Édouard Stérin.  

Le gouvernement apport son soutien à moitié  

C'est précisément sur la base des témoignages d'un précédent banquet, organisé le 18 avril à 

Caen, corroborés par des riverains, qu'Isabelle Assih, en tant que présidente de Quimper-

Bretagne occidentale, a proposé au conseil d'agglomération d'annuler la réservation faite par 

le Canon français au parc des expositions géré par l'intercommunalité.  

« Depuis cette décision, une vague de propos injurieux, haineux, parfois racistes, ainsi que des 

menaces personnelles, s'est déployée sur les réseaux sociaux, me visant directement comme 

Maire/Présidente ainsi que mon époux », a écrit Isabelle Assih sur son compte Facebook.  

L'élue a reçu le soutien du préfet du Finistère, du patron de son parti, le PS, Olivier Faure ou 

d'Annaïg Le Meur, députée macroniste de Quimper. « Les insultes racistes et les menaces 



visant la maire de Quimper sont d'une profonde ignominie. Il ne s'agit pas de débat mais d'un 

déversement d'insultes sous couvert d'anonymat. Ces méthodes, utilisées pour intimider une 

élue de la République, n'ont aucune place dans notre cité », a-t-elle déclaré d'après Le 

Télégramme.  

Sur le même thème Élu communiste tabassé, saluts nazis en pleine rue, présence de Némésis... 

Comment l'extrême droite tisse sa toile à Caen  

Interrogé au Sénat sur le sujet, le ministre de l'Intérieur, Laurent Nuñez, a apporté son soutien 

à Isabelle Assih contre son harcèlement, mais pas sur le fond de la décision : « Pour pouvoir 

interdire ces manifestations, il faut qu'ils y aient des risques de troubles à l'ordre public. Il n'y 

a pas de risque de trouble à l'ordre public à ce type de manifestations, qu'on aime ou qu'on 

n'aime pas. »  

Il assure néanmoins regarder « de très très près » les signalements reçus après l'événement 

tenu à Caen. Le président de la République, lui, n'a, à cette heure, pas cru bon de soutenir 

publiquement Isabelle Assih. 
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